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APPLICATION DE L’ACCORD DU 31 DÉCEMBRE

La communauté 
internationale appelée 
à la rescousse

L’épiscopat catholique assurant la 

médiation des discussions direc-

tes entre la majorité et l’opposi-

tion ayant accouché de l’accord 

du 31 décembre ont sollicité, par 

le biais d’une vidéoconférence 

réalisée mercredi à huis clos à 

partir de Kinshasa, l’appui de la 

communauté internationale dans 

la résolution de l’impasse poli-

tique actuelle née de la non-or-

ganisation des élections dans le 

délai constitutionnel.  

Le président de la Conférence 

épiscopale nationale du Congo, 

Mgr Marcel Utembi, a indiqué 

que le peuple congolais comptait 

sur le soutien international pour 

transformer l’accord signé en 

réalité. D’où, a-t-il déclaré, il faut 

impérativement l’aider à assurer 

le succès de cet accord dont dé-

pend l’organisation de l’élection 

présidentielle conformément au 

calendrier électoral convenu. 

Le Conseil de sécurité, a-t-il dit, 

s’est montré disposé à contribuer 

à la mise en œuvre dudit accord.
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La communauté des nations au chevet de la RDC

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD DU CENTRE INTERDIOCÉSAIN

L’ONU exprime de vives 
inquiétudes
Bien que l’accord du 31 décembre ouvre des perspectives 

nouvelles pour une résolution pacifique de la crise politique 

en RDC, le secrétaire général adjoint de l’ONU chargé des 

opérations de maintien de la paix estime cependant que des 

efforts majeurs seraient nécessaires afin de recueillir l’adhé-

sion de tous les acteurs en vue de sa mise en œuvre. En l’ab-

sence d’une pareille adhésion, a déclaré Hervé Ladsous qui 

s’adressait mercredi devant le Conseil de sécurité de l’ONU, 

l’applicabilité dudit accord serait difficile et aurait même des 

conséquences néfastes au plan politique et sécuritaire. 

De ce fait, l’officiel onusien a estimé qu’il faudrait un appui 

politique, financier, technique et logistique majeur de l’O-

NU pour que les élections se tiennent effectivement en dé-

cembre 2017. Page 12
Hervé Ladsous

DISCUSSIONS SUR L’ARRANGEMENT PARTICULIER 

Quatre jours pour 
dégager un consensus 
définitif !

Les participants aux travaux du Centre interdiocésain sur l’arrange-

ment particulier débutés le 11 janvier ont jusqu’à dimanche 15 janvier 

pour dégager un consensus autour des matières à traiter. Les parties 

en discussions sont appelées à élaguer rapidement certains points de 

divergence de sorte à faciliter la suite des travaux. 

Durant ce timing leur imposé par l’épiscopat catholique qui tient à ce 

que les choses aillent rapidement pour permettre l’organisation des 

élections en décembre 2017, les parties prenantes devront harmoniser 

leurs vues sur plusieurs questions qui fâchent notamment la taille du 

prochain gouvernement, le choix du futur Premier ministre, la compo-

sition du Conseil national de transition et le chronogramme de la mise 

en œuvre de l’accord du 31 décembre…   
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Les évêques catholiques à l’ouverture des travaux au Centre Interdiocesain.

CLÔTURE DE L’ANNÉE 2016

La FMT a affiché  
un bilan positif

L’ONG des albinos, la Fondation 

Mwimba Texas (FMT), a organi-

sé, fin décembre 2016 à Kinsha-

sa, sa dernière activité pour clô-

turer l’année en beauté. C’était 

une journée de sensibilisation et 

de distribution des vivres aux fa-

milles des albinos et d’autres dé-

munis en vue de leur permettre 

de bien fêter la Saint-Sylvestre. 

Au cours de cette cérémonie, le 

président de la FMT Alphonse 

Makiese Mwimba Texas a lancé 

le message de sensibilisation aux 

albinos pour assurer leur intégra-

tion dans la société.

Le catcheur albinos a rappelé 

à ses semblables qu’ils ont les 

mêmes capacités que tous les 

humains, malgré la différence 

dans la pigmentation de la peau, 

et qu’ils doivent faire valoir leurs 

capacités en se rendant utiles à la 

société. Page 13

Mwimba Texas postant avec quelques enfants albinos
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L’affaire Okombi Salissa, venant après l’affaire Mo-
koko, ne laisse plus aucun doute sur le fait que 
le Congo ne déviera pas de la route qu’il a choi-

sie lorsqu’il sortit de la guerre civile de 1997, il y aura 
donc vingt ans cette année. Cette voie étant celle de la 
démocratie et même si des obstacles restent à franchir 
pour qu’elle devienne exemplaire l’Etat de droit qui en 
constitue le soubassement s’impose à tous les citoyens 
quels qu’ils soient et quelles que soient leurs inclinations 
ou leurs engagements politiques.

Pour dire les choses de façon encore plus claire le temps 
est révolu où l’on pouvait, sans courir le risque d’être 
rattrapé par la justice, violer allègrement les règles 
édictées par la Constitution et par la Loi, s’entourer 
de milices plus ou moins visibles, entasser chez soi des 
armes de tous calibres, refuser par conséquent de res-
pecter les principes qui fondent la démocratie. Que l’on 
soit un simple citoyen ou que l’on occupe des fonctions 
éminentes dans le vaste édifice de la gouvernance pu-
blique on ne saurait se soustraire à la justice dès lors que 
l’on porte atteinte à ces principes.

C’est pour avoir violé ces règles, ou du moins avoir paru 
les violer - car il reviendra aux tribunaux de le confir-
mer ou de l’infirmer - que de hautes personnalités se 
retrouvent aujourd’hui derrière les barreaux d’une pri-
son. Mises en détention sur la base d’actions portant, ou 
pouvant porter, une atteinte grave au système démocra-
tique qui est le nôtre, ces personnes ne sont pas pour 
autant livrées à la vindicte publique. Et leur procès sera 
organisé de telle façon qu’à aucun moment la justice 
puisse être accusée ou même soupçonnée de partialité.

L’enjeu est d’autant plus important que notre pays vient 
tout juste d’ouvrir une nouvelle page de son Histoire 
avec l’adoption par référendum d’une Constitution mo-
derne qui donne à la société civile une place plus impor-
tante que les précédentes. Si, comme le dit et l’écrivit un 
jour Winston Churchill, «La démocratie est le pire des 
systèmes politiques à l’exclusion de tous les autres» il 
convient d’en respecter strictement les principes fonda-
mentaux. Et celui de l’Etat de droit se trouve bien sûr 
en tête de liste.

Les procès à venir devront le confirmer.

Les Dépêches de Brazzaville

L’économie verte 
constitue, à n’en point 
douter, l’un des tremplins 
du développement durable. 
Conscient des atouts 
multiples qu’offre la forêt, 
deuxième richesse du 
pays, le gouvernement a 
mis au point le Programme 
national d’afforestation et 
de reboisement (Pronar) 
qui porte sur la réalisation 
d’un million d’hectares de 
plantations forestières en 
dix ans.  

Lancé le 6 novembre 
2011 à Yié, environ 60km 
au nord de Brazzaville, le 
Pronar se développe sans 
encombres. Les compa-
gnies forestières opérant 
dans le pays, les communautés 
locales et d’autres partenaires 
ont témoigné leur adhésion au 
projet.
Le Pronar devrait permettre 
de promouvoir les plantations 
forestières et agro-forestières, 
encourager et accompagner les 
acteurs dans les activités d’affo-
restation et de reboisement afin 
d’alimenter les marchés national 
et international en produits fo-
restiers ligneux et non-ligneux.
Il vise à atténuer la pression hu-
maine sur les forêts naturelles 
en réduisant la déforestation et 
la dégradation des sols, valoriser 
les terres inaptes aux cultures 
vivrières et à l’élevage, créer des 
activités économiques et des 
revenus durables, assurer un 
meilleur approvisionnement du 
pays en bois d’œuvre, d’énergie, 
d’industrie et de service,
Ce programme poursuit égale-
ment comme objectif de pro-
mouvoir les produits forestiers 
non ligneux tels que les huiles 
essentielles, les résines, les bio-
carburants, le miel, les fruits 
et légumes, les plantes médi-

cinales ; préserver et enrichir 
la diversité biologique ; lutter 
contre la sécheresse, les éro-
sions et la dégradation des sols.
Il est aussi attendu du Pronar, 
la création de milliers d’emplois 
en milieu rural et de grandes ca-
pacités nationales de séquestra-
tion du carbone en vue d’atté-
nuer les effets du changement 
climatique. Ce programme 
devrait en outre contribuer à 
l’émergence d’une économie 
verte et à l’industrialisation du 
pays.
Les études de faisabilité de ce 
programme ont été réalisées 
avec l’appui des partenaires in-
ternationaux comme la Banque 
mondiale et l’Organisation des 
Nations unies pour l’agriculture 
et l’alimentation (FAO).
Dans le cadre du développe-
ment du Pronar, il revient aux 
sociétés industrielles privées 
de réaliser 70% des plantations, 
soit 700.000 hectares. L’Etat 
congolais, par le truchement 
du Service national de reboise-
ment (SNR), est appelé à plan-
ter 200.000 hectares, soit 20%, 

alors que les petits planteurs et 
les communautés villageoises 
pour 100.000 hectares, soit 
10%.
Quelque 1.100.000 hectares 
de terres affectables au pro-
gramme de reboisement ont été 
identifiés dont 700.000 hectares 
dans les départements des Pla-
teaux, Pool, Cuvette et Cuvette-
ouest.
Le Pronar est financé par des 
subventions du gouvernement, 
des organismes internationaux 
et des agences onusiennes, ain-
si que des dons, legs et fonds 
internationaux. Ce, conformé-
ment aux dispositions du décret 
portant création, attributions et 
organisation de ce programme.
Grâce à celui-ci, le pays pourra 
se doter de nouveau de nom-
breuses stations forestières 
qui, une fois bien préservées, 
devraient contribuer à la régu-
lation du climat, la création des 
emplois à travers la valorisation 
des produits forestiers, la lutte 
contre la pauvreté et le change-
ment climatique.

 Christian Brice Elion

PRONAR 

Un instrument de promotion de l’économie 
verte au Congo

Le Congo a une longue tradition de planting de forêts artificielles (DR)
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Le marché de Noël qui a été ouvert 
officiellement depuis le 20 décembre s’est 
clôturé la semaine dernière avec 
satisfaction du côté des commerçants, du 
ministère du Tourisme et des loisirs et des 
partenaires.    

Le marché de Noël, a précisé la ministre du 
Tourisme et des loisirs, n’est pas un lieu où 
l’on devrait trouver des activités ludiques, 
mais, comme ça faisait partie d’un mois 
féerique, où l’on perçoit Noël en matière 
de cadeaux d’échanges, voilà pourquoi  ce 
marché a pris cette allure. Malgré tout, les 
objectifs ont été atteints, affirme  Arlette 
Soudan-Nonault, lors d’une conférence de 
presse qu’elle a organisée la semaine der-
nière sur le site.
« Nous avons atteint nos objectifs. Nous 

avons apporté une touche en plus et 

une spécificité à ce marché. Il y a eu un 

podium avec des artistes ; il y a eu, des 

grands moments de grande fréquenta-

tion en cette période où nous avons enre-

gistré 15.000 visiteurs par semaine. Nous 

avons apporté aux Brazzavillois, aux 

Congolais venant même de l’intérieur, 

un brassage. Nous avons avec des parte-

naires de la Société nationale de distribu-

tion d’eau (SNDE) fait des branchements 

derrière les stands. Chacun avait accès à 

l’eau potable. Nous avons installé des toi-

lettes sèches pour le confort des usagers, 

des visiteurs. Nous avons eu des grands 

partenaires, des grands sponsors, pas  en 

ce qui concerne le sponsoring financier, 

mais  en matière de sponsoring visible », 
a indiqué la ministre.
Elle a salué son collègue de l’Intérieur, de la 
décentralisation et du développement local, 
Raymond Zéphirin Mboulou qui a donné 
personnellement un  cachet sécuritaire à 
l’inauguration. Il en est de même pour le di-
recteur général de la police, Jean François 
Ndenguet et ses hommes, pour la sécurisa-
tion du site.
La patronne du tourisme a, par ailleurs, dé-
ploré l’attentat du marché de Noël à Berlin, 
en Allemagne. « Là où il y a des humains, 

souvent il y a non-lieu de penser qu’il 

peut avoir catastrophe.  Naturellement, 

ce grand lieu d’échanges et de rencontre, 

où il y a beaucoup de transit humain, on 

ne peut que garantir un espace sécuri-

taire bien musclé. Sur le plan sanitaire, 

il y avait une ambulance en permanence 

et un médecin avec deux infirmières qui 

étaient là au quotidien. Les pompiers 

passaient régulièrement pour voir s’il 

n’y avait pas de soucis. Par ailleurs, le 

partenariat avec la mairie a mis à leur 

disposition la structure « Averda » qui a 

maintenu le site en état de propreté », 
s’est rejouie Arlette Soudan Nonault. 
Ce marché de Noël a permis à plusieurs mi-
nistères de s’exprimer. Certains ont parrainé 
quelques petits commerçants à qui, ils ont 
offert des stands.  Le marché qui devrait 
être clôturé le 30 décembre a été prolongé 
jusqu’au 5 janvier 2017 car les commerçants 
se plaignaient des délais écourtés. Ils n’ont 
pas pu écouler leurs marchandises,  a déplo-
ré Flore, l’une des commançantes.
La ministre du Tourisme et des loisirs a in-
formé que les artisans et commerçants ont 
occupé les stands contre paiement de la 
somme de 50.000 FCFA.   Certains, a dit Ar-
lette Soudan-Nonault,  ont fait des chiffres 
d’affaires pendant cette période. « ça s’est 

bien passé pour eux. Par contre, ils re-

grettent un peu parce qu’en cette période 

d’austérité, ils se sont rendus compte 

qu’au marché de Noël, ils avaient un 

bon chiffre d’affaires et qu’ils voulaient 

encore que cette économie plus ou moins 

informelle puisse se pérenniser.  Je suis 

tout aussi malheureuse qu’eux de leur 

proposer de renouveler cette expérience 

pour la seconde édition » , a-t-elle conclu.
Rosalie Bindika

Le directeur général de l’hebdomadaire d’information 
« Talassa » a été interpellé puis arrêté, le 11 janvier à 
Brazzaville, par les services de sécurité. Ghys Fortu-
né Dombé Bemba est soupçonné d’être en complicité 
avec Frédéric Bintsamou, alias pasteur Ntoumi.  
Selon un communiqué de presse du procureur de la 
République, André Gakala Oko, après son interpel-
lation, Ghys Fortuné Dombé Bemba est arrêté pour 
complicité avec le pasteur Ntoumi. Un rebelle qui 
sème la terreur dans le département du Pool, depuis 
près de 20 ans déjà, et qui fait depuis quelques mois, 
l’objet d’un mandat d’arrêt lancé par la justice.
« Le procureur de la République près le Tribunal 

de Grande Instance de Brazzaville, informe l’opi-

nion nationale de ce que le nommé Ghys Fortuné 

Dombé Bemba, directeur général du journal « Ta-
lassa » fait actuellement l’objet d’une interpellation 

par les services de police judiciaire. Il est soup-

çonné d’avoir commis des faits de complicité d’at-

teinte à la sécurité intérieure de l’Etat, en relation 

avec Bintsamou Frédéric, alias Pasteur Ntoumi », 
relève le communiqué de presse.
Au terme de l’enquête judiciaire qui est en cours, le 
patron du Journal Talassa sera ensuite présenté au 
parquet du procureur de la République pour la suite 
de la procédure, conformément à la loi.

Firmin Oyé

JUSTICE 

Ghys Fortuné Dombé 
Bemba arrêté 

Après avoir passé trois années à la tête de l’ambassade des Etats-Unis auprès de la République du Congo, 
l’ambassadeur Stéphanie Sullivan a fait ses adieux le 11 janvier à Brazzaville au cours d’une cérémonie.  

Les adieux empreints d’émotion ont 
eu lieu, en présence de plusieurs 
membres du gouvernement, du corps 
diplomatique, des chefs des missions 
diplomatiques et représentants des 
organisations internationales, des 
membres des partis politiques et de 
la société civile, sans oublier les an-
ciens participants aux programmes 
d’échange du gouvernement améri-
cain et autres invités de marque.
Honorée d’avoir représenté le pré-
sident américain à l’étranger, Stépha-
nie Sullivan s’est félicitée du renfor-
cement des relations de coopération 
entre les Etats-Unis et le Congo dans 
divers domaines (formation, éduca-
tion, social, militaire etc.).
« Cette année, plus de Congolais 

ont étudié aux Etats-Unis. Les 

boursiers du programme phare du 

président Obama, l’Initiative pour 

les jeunes leaders africains (YALI) 

emmènent un changement de pa-

radigme. On va de la dépendance à 

l’égard de la fonction publique vers 

l’innovation et l’esprit d’entrepre-

nariat. Les participants congolais 

ont remporté à maintes reprises 

des prix pour les meilleurs plans 

d’affaires, se démarquant parmi 

leurs pairs à travers le continent », 
a rappelé la diplomate.
Elle est convaincue que ces jeunes ai-
deront le Congo à diversifier son éco-
nomie et créer des possibilités d’em-
plois en dehors du secteur public tant 
souhaité par le gouvernement.
S’agissant des conflits sous-régio-
naux, l’ambassadeur des Etats-Unis 
a félicité le chef de l’Etat congolais, 
Denis Sassou N’Guesso pour ses ef-
forts diplomatiques en République 
centrafricaine et son implication en 

République démocratique du Congo, 
où, a-t-elle dit, « il a travaillé sans 

cesse pour préserver la paix à tra-

vers un accord politique inclusif. 

Nous continuons à collaborer sur 

la sécurité portuaire et maritime 

dans le Golfe de Guinée ».

Dans le cadre du renforcement de 
l’état de droit et de la lutte contre 
les menaces transnationales, elle a 
rappelé la formation des avocats, des 
dirigeants des ONG, et le personnel 
chargé de l’application de la loi. Sur 
ce sujet, son pays encourage le Congo 
à « poursuivre le projet de loi sur la 

traite des personnes, élaboré avec 

le soutien des Etats-Unis et qui est 

encore en progrès ».

Citant pêle-mêle d’autres domaines 
dans lesquels les deux pays affer-
missent leur coopération, elle a tout 
d’abord rappelé la lutte contre le bra-
connage en se souvenant du geste 

fait par le chef de l’Etat congolais, 
lorsqu’il avait ordonné de brûler cinq 
tonnes de pointes d’ivoire.
« En formant les éco-gardes, nous 

leur permettons de mieux proté-

ger les parcs nationaux du Congo. 

Les arrestations qui en résultent et 

les poursuites judiciaires des bra-

conniers, dissuadent les autres. 

Ces efforts préservent la précieuse 

biodiversité du Congo », a apprécié 
l’ambassadeur.
Les ressources naturelles du Congo, 
les infrastructures, le programme 
d’alimentation à l’école, et de nom-
breux voyages effectués dans tous 
les départements du pays ne sont pas 
passés sous silence.

Sur la gouvernance électorale et 
le dialogue…
L’ambassadeur des Etats-Unis a en-
couragé « vivement » les améliora-

tions constantes sur la gouvernance 
électorale et le dialogue « ou Mbon-
gui entre congolais ». Aussi, les pro-
pos de l’Américain Bayard Rustin, un 

leader des droits civiques lui ont servi 
d’exemple.
Ce dernier disait: « Si nous désirons 

une société de paix, nous ne pou-

vons pas atteindre une telle société 

par la violence. Si nous voulons 

une société sans discrimination, 

alors nous ne devons pas faire de 

discrimination à l’encontre de 

quelqu’un dans le processus de 

construction de cette société. Si 

nous voulons une société démocra-

tique, la démocratie doit devenir 

un moyen et une fin. »

Stéphanie Sullivan estime que « Les 

citoyens doivent faire entendre 

leurs voix et être entendus par un 

engagement pacifique en faveur 

d’un changement positif ». Pour 
illustrer son propos, elle a raconté 
comment les membres du Congrès 
américain avaient tenté sans succès 
d’affaiblir un comité de surveillance 

de l’éthique.
« Cela montre que l’engagement 

citoyen peut maintenir la trans-

parence et la responsabilité de la 

part des élus. L’équilibre des pou-

voirs gardent les leaders politiques 

plus honnêtes et plus attentifs 

envers les citoyens. Cet exemple 

démontre également le rôle vital 

qu’une presse indépendante et res-

ponsable joue dans notre démocra-

tie, ou les journalistes posent des 

questions difficiles aux politiciens 

et corrigent la désinformation. 

L’amélioration constante de l’envi-

ronnement médiatique permet aux 

citoyens de prendre davantage des 

décisions éclairées et demander 

des comptes aux dirigeants », a-t-
elle expliqué.
En plus, elle se dit inquiète par « la 

tendance mondiale croissante de 

la désinformation à travers les mé-

dias sociaux. Il est dangereux et 

irresponsable de faire circuler des 

mensonges ».

A travers son accoutrement à 
l’africaine arboré pour la cir-
constance, Stéphanie Sullivan 
n’hésitait pas de lancer de temps 
en temps, comme d’habitude, 
quelques proverbes en linga-
la, l’une des langues nationales 
du Congo. Son attachement à la 
culture africaine et surtout congo-
laise à travers ses mets n’a pas été 
dissimulé. « Le Congo restera de 

façon indélébile dans mon cœur 

et dans mon esprit. Dans ma pro-

chaine affectation au Département 

d’Etat, je continuerai à orienter 

mes efforts sur l’Afrique centrale », 
a promis Sullivan.
Après son départ le 20 janvier pro-
chain de l’ambassade, Mary Dasch-
bach assumera les fonctions de Char-
gée d’affaires.

Yvette Reine Nzaba

CONGO/ETATS-UNIS

En fin de mission, Stéphanie Sullivan fait le point de 
la coopération entre les deux pays

Une vue des invités (Adiac)

TOURISME

Le Marché de Noël a atteint ses objectifs
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Devenez votre premier Médecin
Paris Prévention ex centre François 1er a le plaisir de vous annoncer 
l’adresse de leur nouvelle installation, structure spacieuse et confortable 
de 350 m2, au :

45 avenue Victor HUGO, Paris 16è

Tél. : + 33 01 47 20 07 77
Courriel : parisprevention@gmail.com

Paris Prévention plus de 30 ans d’expérience de prévention médicale et de 
médecine anti-âge met à votre disposition

Un espace de diagnostic et de prévention générale pour surveiller 
votre santé et prévenir le risque :

Check Up approfondi

Pratiqué par une équipe médicale expérimentée composée de sept (7) 
spécialistes
4 heures d’examens médicaux et d’investigation – Résultats en 24/48h

Un espace de prévention du vieillissement :
Programme Anti-âge
et de revitalisation de remise en forme

Un espace de pointe de médecine esthétique de rajeunissement :
Plateau technique regroupant des technologies innovantes et efficaces.

DU NOUVEAU A POINTE-NOIRE

Pour un court ou long séjour à Pointe-
Noire au Congo-Brazzaville, choisissez 
un seul cadre pour la location des 
chambres climatisées avec un point 
cuisine :

Contactez Archange au :
00242 06 652 75 29 / 06 820 00 73
Archange est situé non loin du marché 
de Siafoumou et du Dr Mongo.

Soyez les bienvenus.

-Désinfection - Désinsectisation-Dératisation - 
Déserpentisation
Pulvérisation par atomiseur - Décapage toutes sorte de sol 
(marbres, carreaux ordinaires sur une surface de 20m2).
-Nettoyage des vitres, sanitaire (douche WC) ;
-Chasse chauve souris
-Debrouissailleuse (gazon, espace vert).

Prix promotionnels : 150 000 FCFA

Tél. 06 671 55 63/01 971 55 63
E-mail : regibtp@gmail.com

RÉGIE-B.T.P
ENTRETIEN GÉNÉRAL -:- PRIX PROMOTIONNELS
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Le Premier ministre, victime d’un 
malaise, a subi une intervention 
chirurgicale mineure à l’hôpital 
romain Gemelli : « Je vais bien », 
a-t-il twitté.  

C’est à son retour de Paris, en 
France mardi soir que le Pre-
mier ministre italien Paolo Gen-
tiloni a ressenti un léger ma-
laise. Conduit à l’hôpital romain 
Agostino Gemelli (l’hôpital des 
papes), il y a subi une angio-
plastie, petite intervention sur 
un vaisseau sanguin qui n’a 
pas nécessité d’anesthésie gé-
nérale. « Je vais bien », a-t-il 
twitté mercredi, remerciant 
pour les nombreuses marques 
d’affection qui lui sont parve-
nues de toute l’Italie et d’une 
bonne partie du monde.
Ses médecins n’excluaient pas, 
jeudi, sa rapide sortie d’hôpital 
alors que lui-même indiquait la 
volonté de se remettre tout de 
suite au travail. Nommé Pre-
mier ministre le mois dernier, 
M. Gentiloni qui est âgé de 62 
ans a entamé par Paris sa tour-
née de prise de contact avec les 
dirigeants européens. Après la 
France, il devait se rendre ce 
jeudi 12 janvier en Grande-Bre-
tagne où était prévue une ren-
contre avec le Premier ministre 
britannique Teresa May. C’est, 
pour l’heure, le seul point de 
son programme qui a été sup-
primé, tout le reste devant se 
dérouler comme prévu.
Est notamment maintenue, 
sa rencontre ce vendredi avec 

le président palestinien Mah-
moud Abbas, en visite à Rome 
et au Vatican. La rencontre 
aura lieu à la primature ita-
lienne même. Des entretiens 
avec les dirigeants européens 
en Allemagne, au siège de 
l’Union européenne à Bruxelles 
sont à l’agenda du Premier 
ministre pour les jours qui 
suivent. Ministre des Affaires 
étrangères du Premier ministre 
Matteo Renzi, il a succédé à 
celui-ci après le rejet de l’em-
blématique référendum consti-
tutionnel auquel M. Renzi avait 
imprudemment décidé de lier 
son sort politique.
Parmi les nombreuses mani-
festations d’estime parvenues 
à M. Gentiloni, par message 

ou téléphone, sur son lit d’hô-
pital les médias affirment qu’il 
y a eu l’appel du président 
Sergio Mattarella et les nom-
breux coups de fil de M. Matteo 
Renzi en personne. En réalité, 
c’est un grand respect de la 
classe politique italienne qui 
s’est exprimée en cette cir-
constance. Leaders de gauche 
comme de droite et même de 
l’extrême droite ont souhai-
té une prompte guérison à M. 
Gentiloni. Même l’ancien Pre-
mier ministre (de droite) Silvio 
Berlusconi, pourtant lui-même 
aux prises avec des problèmes 
de santé, ne s’est pas soustrait 
à cette œcuménique ondée de 
civilités.

L.Mp.

Brève hospitalisation de Paolo Gentiloni

Paolo Gentiloni

L’affaire remonte au 29 avril 2013. Le député Mario Borghezio, 
membre du mouvement xénophobe de la Ligue du Nord, s’en 
était violemment pris à l’Italo-congolaise Cécile Kyenge Kashe-
tu, nommée la veille ministre de l’Intégration. C’est la première 
noire d’origine africaine (Rd Congo) à avoir jamais été nommée 
dans un gouvernement italien. La Ligue s’était littéralement dé-
chaînée contre une nomination qui rompait avec des traditions 
de purisme.
Et pendant une année les attaques personnelles contre « la 
Kyenge », comme on dit en Italie, avaient doublé en fréquence 
et gagné en pesante gravité, venant de presque toutes parts. M. 
Borghezio s’en était littéralement donné à cœur-joie, si on peut 
dire, allant jusqu’à mettre en cause le statut de personne hu-
maine de la ministre. Mais les faits qui relancent le volet judi-
ciaire de cette affaire sont dans des propos spécifiques. Le parle-
mentaire  les avait tenus au micro de la radio du patronat italien.
« Les Africains sont africains et appartiennent à une « eth-

nie » (sic) très différente de la nôtre ». Et encore : « Nous ne 

sommes pas congolais, nous avons une (pratique du) droit 

ultra-millénaire ». Ou encore : « Kyenge est médecin ; mais 

dans un hôpital nous lui avons donné le poste qui a été enle-

vé à un médecin italien ». Ce florilège non exhaustif a conduit 
le Parlement européen à lever l’immunité parlementaire de M. 
Borghezio. Car « par leur ton », ces affirmations s’apparentent à 
la diffusion d’idées « fondées sur la haine raciale et ethnique ».

Le député devra répondre le 6 avril prochain du sens de ces 
affirmations au Parlement, à Rome. Le volet judiciaire de cette 
affaire, a expliqué jeudi Me Piero Basilone, juge à la 4è section 
pénale du Tribunal de Milan, se fonde sur les motivations rete-
nues par le Parlement européen pour lever l’immunité de M. 
Borghezio. La loi 85/2006 punit de peines sévères tout acte de 
discrimination raciale en Italie. Cécile Kyenge, entretemps élue 
députée au Parlement européen, s’était constituée partie civile.

Lucien Mpama

« AFFAIRE KYENGE »

Le député Borghezio sommé de 
répondre aux accusations à l’Assemblée

La justice italienne a engagé le volet judiciaire d’une affaire qui a valu 
au parlementaire européen la levée de son immunité.  

Elle  plaide pour un conseil de sécurité plus représentatif prenant en 
compte la diversité du monde.

Depuis le 12 janvier, l’Italie est 
membre non-permanent du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies. Conforme à sa vision du 
monde, pour un partage des res-
ponsabilités et plus d’inclusion, le 
mandat italien court en principe 
jusqu’au 1er janvier 2019, mais 
l’Italie a décidé de le partager avec 
les Pays-Bas qui l’assumeront à sa 
suite pour un an. Les deux pays 
avaient fait acte de candidature au 
nom du continent européen. Dans 
son discours polyglotte mercre-
di, le ministre italien des Affaires 
étrangères, à inviter l’ONU à se 
faire vraiment l’instrument de la 
paix dans le monde.
L’idée que le Conseil de sécurité 
de l’ONU doit être plus inclusif et 
comprendre les représentants de 
nations ou de continents qui ont 
acquis plus de poids aujourd’hui 
est devenue une constance en Ita-
lie. Le pays plaide volontiers pour 
qu’un continent comme l’Afrique 
siège comme membre permanent 
aux côtés des cinq puissances nu-
cléaires qui y sont installées, de 

manière inamovible, depuis la fin 
de la deuxième Guerre-mondiale, 
en 1945.
Mais l’Italie explique aussi les rai-
sons pour lesquelles elle-même 

ne trouve aujourd’hui que des rai-
sons objectives de siéger aux côtés 
des Etats-Unis, de la Russie, de la 
Chine, de la Grande-Bretagne et 
de la France de manière perma-

nente au Conseil de sécurité. Le 
pays a renoncé au nucléaire, mais 
s’est investi à fond dans les mis-
sions de paix devenant le princi-
pal contributeur, en financement 
et en hommes, aux opérations de 
l’ONU sur les cinq continents.
« En tant que pays méditerra-

néen, l’Italie porte au Conseil sa 

prédisposition naturelle à bâtir 

des ponts », a affirmé mercredi 
M. Angelino Alfano, le ministre 
italien des Affaires étrangères, 

au moment de l’entrée en fonc-
tion de son pays comme membre 
non-permanent de ce conseil. 
Pour lui, c’est « l’inclusion qui 

est la clé pour affronter les défis 

du futur », pas l’exclusion. C’est 
cette clé qui permettra de mettre 
fin aux conflits qui affligent des 

pays aujourd’hui. « La guerre en 

Syrie, les négociations de paix 

sur Chypre, la question de la 

République démocratique du 

Congo », doivent constituer « les 

objectifs principaux » de l’ONU 
durant ce mandat.
Une telle vision justifie, a-t-il pour-
suivi, une réforme « pluricompré-
hensive » du Conseil de sécurité 
; « adaptée aux missions de paix 
de l’ONU et aux nouveaux dé-
fis globaux ». Les anciens défis 
s’ajoutent aux nouveaux, tel que 
le terrorisme de matrice djiha-
diste, qui est « une attaque de 

nos valeurs fondamentales qui 

vise à répandre la terreur. Com-

battre la terreur et la peur, c’est 

combattre pour notre liberté », a 
soutenu le ministre italien.
En personne qui était jusqu’à dé-
cembre dernier ministre de l’In-
térieur, Angelino Alfano a égale-
ment parlé – en anglais cette fois 
– d’immigration. Il a estimé que 
«les grands mouvements mi-

gratoires peuvent être cause et 

conséquence de conflits. Mais 

ils peuvent devenir des oppor-

tunités de paix, de croissance et 

de développement s’ils sont bien 

gérés. C’est cela, avec d’autres 

thèmes urgents, qui sera au 

cœur de l’action italienne du-

rant ce mandat », a-t-il affirmé.
Lucien Mpama

NATIONS UNIES

L’Italie devient membre non-permanent du Conseil de sécurité

LA CENCO DEMANDE AU CONSEIL DE SÉCURITÉ DE NE PAS LÂCHER LA RDC

Le président de la conférence épiscopale nationale du Congo, CENCO, est intervenu par 
vidéo-conférence mercredi à la session statutaire du Conseil de sécurité de l’ONU. L’archevêque 
de Kisangani, Mgr Marcel Utembi qui préside cette instance de l’Eglise catholique congolaise, a 
reçu les fortes appréciations de la communauté des Nations pour l’Accord politique de sortie de 
crise que la CENCO est parvenue à faire signer le 31 décembre dernier.
Le secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix de l’ONU, le Français Hervé 
Ladsous a souligné que cet accord est intervenu à un moment où la tension risquait d’exploser en 
une situation incontrôlable. « Il ouvre une nouvelle ère » pour la Rd Congo, a-t-il relevé. Il a pressé les 
parties encore non-signataires à s’engager dans la dynamique de la paix, seule issue viable pour le 
futur du Congo.
Pour sa part, le président de la CENCO a plaidé pour que le Conseil de sécurité n’abandonne pas le 
Congo dans la phase de mise en application de cet accord ainsi que dans l’organisation des élec-
tions qui se profilent. Mgr Utembi a demandé à l’ONU d’aider, logistiquement et financièrement, la 
CENI (la commission électorale) dans sa lourde tache. L’ONU a promis de faire le possible pour que 
le processus ne souffre pas d’ultérieurs et dommageables retards.
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n MALI 
L’Union européenne a prolongé pour deux ans 
sa mission de formation des forces de sécu-
rité maliennes, baptisée « EUCAP Sahel Mali 
», dans un pays en état d’urgence qui vit tou-
jours sous la menace de groupes jihadistes. Le 
conseil de l’UE a alloué un budget de 29,7 mil-
lions d’euros à la mission pour la période allant 
du 15 janvier 2017 au 14 janvier 2018. Il s’agit 
d’aider le gouvernement malien à réformer 
son secteur de la sécurité mais aussi à main-
tenir son autorité sur l’ensemble du territoire.

n RDC
L’Eglise catholique via l’un de ses évêques, Mar-
cel Utembi, a demandé l’aide du Conseil de sécu-
rité de l’ONU pour l’application de l’accord signé 
le 31 décembre 2016. De la mise en œuvre de cet 
accord dépend l’organisation des élections prési-
dentielles conformément au calendrier convenu. 
L’accord appelle à la nomination d’un nouveau 
Premier ministre et la mise en place d’un organe 
de transition qui va ouvrir la voie aux élections 
en décembre 2017 auxquelles Joseph Kabiba ne 
peut être candidat.

n MALI
En prélude au 27ème sommet Afrique-France, 
plus de 300 jeunes venus d’Afrique, de France 
et de la diaspora se sont réunis pour discuter 
entreprenariat. La jeunesse africaine souhaite 
la mise en place d’un fonds de développement 
pour appuyer les jeunes entrepreneurs dans 

les pays africains. Ce souhait sera traduit dans 
une déclaration dite de Bamako qui sera re-
mise aux chefs d’Etat africains à l’ouverture 
dudit sommet.

n CÔTE D’IVOIRE
Le présumé cerveau de la dernière attaque 
contre la station balnéaire de Grand-Bassam 
en Côte d’Ivoire, Mimi Ould Baba Ould Cheikh, 
a été arrêté dans le nord du Mali par des mi-
litaires français de l’opération Barkhane. 
Vingt-deux personnes, dont deux terroristes, 
avaient été tuées et 33 autres blessées dans 
cette station balnéaire, le 13 mars dernier. Se-
lon les dernières informations, il aurait recon-
nu avoir supervisé l’attaque, organisé le trans-
port des exécutants, le transport des armes 
du Mali vers la Côte d’Ivoire et la mise en route 
des véhicules des présumés jihadistes.

n CAMEROUN
L’armée camerounaise affirme avoir tué une 
centaine de combattants du groupe jihadiste 
Boko Haram et libéré des centaines d’otages 
depuis le lancement en décembre d’une of-
fensive « d’envergure » toujours en cours au 
Nigeria. Le bilan de cette opération fait égale-
ment état d’une trentaine de combattants faits 
prisonniers et remis aux forces nigérianes. 
L’opération a été lancée suite aux incursions 
répétées des terroristes de Boko Haram en 
territoire camerounais. Elle consiste au ratis-
sage de la zone avec pour objectif le démantè-

lement définitif des bases logistiques de cette 
organisation.

n CAMEROUN. Quatre jeunes kamikazes - 
deux adolescentes et deux garçons - sont morts 
mercredi dans la région de l’Extrême-Nord du 
Cameroun, cible régulière d’attaques suicide 
des islamistes nigérians de Boko Haram, avant 
de réussir à perpétrer des attentats, a annoncé 
à l’AFP le gouverneur de la région, Midjiyawa 
Bakari. Parallèlement, l’armée camerounaise a 
tué «une centaine» de combattants de Boko Ha-
ram et libéré «des centaines d’otages» depuis le 
lancement en décembre d’une offensive d’»en-
vergure» toujours en cours au Nigeria, a affirmé 
le porte-parole du gouvernement, Issa Tchiroma 
Bakary, à la télévision d’Etat.

n MALI. L’Union européenne a prolongé mer-
credi pour deux ans sa mission de formation des 
forces de sécurité maliennes, dans un pays en 
état d’urgence qui vit toujours sous la menace 
de groupes jihadistes. Cette mission civile, lan-
cée en avril 2014 à destination de la police, de la 
gendarmerie et de la garde nationale maliennes, 
est menée parallèlement à une mission militaire 
de l’UE de formation des forces armées de ce 
pays africain.
Baptisée «EUCAP Sahel Mali», elle est établie à 
Bamako et dirigée par le diplomate allemand Al-
brecht Conze. Le Conseil a alloué un budget de 
29,7 millions d’euros à la mission pour la période 
allant du 15 janvier 2017 au 14 janvier 2018.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES
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En visite à Abidjan en Côte 
d’Ivoire, Patrice Talon a affirmé 
qu’il se rendra à Banjul pour 
l’investiture du président de la 
Gambie, où le président sortant 
Yahya Jammeh conteste les 
résultats de la présidentielle.

« Nous nous (les présidents 

ivoirien et béninois) sommes 

félicités des déclarations du 

président Yahya Jammeh, 

qui rassurent et qui montrent 

que nous sommes en train de 

sortir de la crise. Nous allons 

partir ensemble à Banjul le 19 

et cette frayeur sera derrière 

nous », a déclaré Patrice Talon, 
apostrophant son homologue « 

N’est-ce pas M. le président ? »

Lors d’une déclaration télévisée, 
Yahya Jammeh a dénoncé « des 

ingérences étrangères sans 

précédent » dans son pays mais 
a appelé à un règlement pacifique 
du contentieux électoral. Il a éga-
lement déploré une campagne 
continue de diffamation, de pro-
pagande et de désinformation. 
Cependant, le président sortant a 
appelé à « attendre la décision 

de la Cour suprême sur les ré-

sultats de l’élection », assurant 
qu’il ferait tout ce qui est en son 
pouvoir pour « sortir de cette 

triste impasse ».
Yahya Jammeh a fait cette dé-
claration quelques heures après 
avoir subi un nouveau revers : la 
Cour suprême a jugé impossible 
de statuer avant plusieurs mois 

sur ses recours contre sa défaite 
électorale, le temps de recruter 
les magistrats manquants, et 
prôné par conséquent une solu-
tion négociée avec le président 
élu Adama Barrow.
Elle intervient également avant 
la venue d’une mission de la 
Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
pour le convaincre de céder le 
pouvoir à la fin de son mandat, 
prévue le 18 janvier. Une visite 
initialement prévue mercredi 
mais reportée à vendredi à sa 
demande. « Je pense que nous 

pouvons demander aux Gam-

biens de se rassembler pour 

trouver une solution, sans 

ingérence extérieure malve-

nue », a déclaré Yahya Jammeh, 
au pouvoir depuis plus de 22 
ans. La Gambie traverse une 
crise depuis que Yahya Jammeh 
a annoncé le 9 décembre qu’il 
ne reconnaissait plus les résul-
tats de l’élection présidentielle 
du 1er décembre, une semaine 
après avoir pourtant félicité M. 
Barrow pour sa victoire. Depuis 
ce revirement, le président sor-
tant subit de nombreuses pres-
sions extérieures, notamment de 
la Cédéao, de l’Union africaine et 
de l’ONU.

Josiane Mambou Loukoula

GAMBIE

Le président béninois à Banjul le 19 janvier

Patrice Talon (DR)

Autour des président malien, Ibrahim Boubacar Keïta et français, Fran-
çois Hollande, se trouveront des chefs d’État francophones, dont le 
président Idriss Déby Itno du Tchad qui préside l’Union africaine, et de 
nombreux anglophones, comme Muhammadu Buhari du Nigéria, Yowe-
ri Museveni de l’Ouganda, Uhuru Kenyatta du Kenya, Paul Kagame du 
Rwanda et Robert Mugabe du  Zimbabwe qui s’étaient déjà annoncés. 
Avec les personnalités présentes, ils débattront de la prévention et de 
la gestion des conflits en Afrique.
« Plus de 10.000 hommes sont mobilisés pour la couverture sécuri-

taire, dont 700 pour la sécurité des hautes personnalités », a indiqué 
le président du comité d’organisation, Abdoullah Coulibaly.
En ce qui concerne la sécurité continentale, le sommet va chercher à 
atteindre l’objectif de former 25000 militaires africains dans les trois 
prochaines années, selon des sources diplomatiques françaises. Ce 
nombre dépasse celui fixé par le sommet de Paris en 2013 de former 
20.000 militaires africains, un effectif non seulement tenu, mais qui 
a été même dépassé en 2016. Cette formation vise à diminuer la né-
cessité d’interventions militaires de la France sur le continent africain 
comme celles lancées ces dernières années au Mali ou en République 
centrafricaine. Telle est la mission principale de certaines importantes 
bases françaises en Afrique, comme Dakar, Libreville ou Djibouti.
Malgré cela, les besoins sont encore énormes puisque le Mali ne dispose 
actuellement que d’environ six bataillons opérationnels, un nombre 
largement insuffisant pour contrôler un territoire d’1,2 million de km2 
sans l’appui des forces de l’ONU et de l’opération française Barkhane. 
Cette dernière force est un programme militaire mené au Sahel par 
l’armée française contre les groupes armés.
Autres points à l’ordre du jour : les crises politiques déclarées ou 
latentes dans certains foyers de tensions comme en Gambie, en Répu-
blique démocratique du Congo où le président Joseph Kabila a obtenu 
une prolongation de son mandat jusqu’à l’organisation d’une présiden-
tielle à la fin de cette année. A cela s’ajoute le sujet des migrants afri-
cains en Europe, source fréquente de tensions entre pays européens 
et africains. L’Afrique et la France devront, à cette occasion, discuter 
d’éventuels accords de réadmission des migrants expulsés, selon les 
sources suscitées.
Notons que le Mali est le seul pays africain a abrité une deuxième fois le 
sommet Afrique-France, depuis sa création en 1973.

Nestor N’Gampoula

SOMMET AFRIQUE-FRANCE

Une rencontre consacrée aux 
questions de paix et de sécurité
Les 13 et 14 janvier, Bamako, la capitale malienne abritera le Sommet 
Afrique-France. Trente-cinq chefs d’Etat et de gouvernement sont 
attendus à ces assises placés sur le thème du partenariat, de la paix et 
de l’émergence. 
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La liste des clubs Unesco  vient de s’allonger avec l’affiliation du 
School family club, le week-end dernier à Brazzaville. 

Le School family club est un 
processus qui a commencé en 
2009, sous le label de Génération 
consciente. Le président de ce 
club, Brecht Ravel Elenga a dé-
claré que « Le jour le plus long 

a toujours été le jour le plus 

attendu.  Il y a de cela plus de 

3 ans d’une manière directe et 

plus de 5 ans d’une manière in-

directe que nous avions atten-

du ce beau moment ».  Il pense 
que « cette affiliation marque le 

début d’une aventure, le début 

d’une nouvelle vie, d’une nou-

velle histoire. Car, le School fa-

mily club (SFC) est une magis-

trale leçon de l’histoire de leur 

amitié ».
Brecht Ravel Elenga a dressé le 
bilan de ces dernières années. 
L’année 2016, dit-il, est une année 
particulière au cours de laquelle 
ils ont organisé leur club du point 
de vue administratif notamment, 
l’enregistrement au ministère de 
l’Intérieur et de la décentralisation 
; la publication au journal officiel 
; la visite de l’école primaire de la 
Poste, le 30 juin ; le repas frater-
nel ; la réception à titre de visite 
d’observation du président de la 
Fédération congolaise des clubs 
et associations Unesco (Fécasu). 
En 2014, ils ont organisé un match 

de football au collège d’enseigne-
ment général (CEG) 08 février. 
En 2015, ils ont visité l’école de 
peinture de Poto-Poto.
Le défi majeur du SFC, poursuit 
son fondateur, c’est de croître et 

de se développer pour les années à 
venir. «  otre grand projet d’avenir, 
c’est d’avoir au-delà de notre mo-
nument d’amitié un monument de 
travail, donc un grand siège ; vé-
ritable bâtiment d’amitié construit 

pour rendre visible notre amitié. 
Ceci devrait permettre d’amélio-
rer significativement nos condi-
tions de travail et notre produc-
tivité.  Pour y arriver, c’est juste 
avec de la volonté, le courage, le 
sacrifice, l’engagement et l’espé-
rance qui fait vivre : « C’est le yes 
we King  «Nous devons rêver 

pour le réaliser. Car, c’est avec 

audace et enthousiasme que 

nous allons parvenir au som-

met de la montagne que nous 

allons construire notre histoire 

d’amitié », a -t-il indiqué.

Aucun club Unesco ne peut exis-
ter sans la filiale Fécasu, c’est dans 
ce contexte que la tutelle officielle 
de la Fécasu en République du 
Congo, représentée par madame 
Hélène Nzoussi, chef de service 
technique à la Commission natio-
nale de l’Unesco ; Jules Charles 
Kouba, président de la Fécasu et 

autres membres, a procédé à l’in-
tronisation du School family club 
aux clubs affiliés à l’Unesco, tout 
en leur dressant un aperçu histo-
rique sur les clubs Unesco dans 
le monde ; les objectifs d’un club 

Unesco ; l’action du club Unesco 
sur les plans local, national et in-
ternational ; et comment créer un 
club Unesco.
Rappelons que l’Unesco est une 
institution spécialisée des sys-
tèmes des Nations unies. Le pre-
mier club Unesco fut créé en 1947 
au Japon avant même que le pays 
lui-même ne devienne un État 
membre. C’est en 1961 que le Ja-
pon s’est affilié à l’Unesco, grâce à 
l’influence des clubs Unesco.
Le 4 novembre 1949, le directeur 
général de l’Unesco de l’époque 
lançait un appel à la faveur de la 
création des clubs Unesco dans le 
monde. Cet appel a été bien suivi 
car plusieurs clubs  ont vu le jour 
à travers le monde. Et le SFC fait 
dorénavant partie de ceux-ci.
Les clubs Unesco ont cinq objec-
tifs essentiels à savoir : promou-
voir les objectifs et les idéaux de 
l’Unesco et travailler à leur mise 
en œuvre ; favoriser la coopéra-
tion internationale et le dialogue 
entre les peuples pour la pro-
motion de la paix ; soutenir les 
droits de l’homme ; contribuer à 
la formation civique et démocra-
tique de leurs membres ; parti-
ciper au développement social 
conçu comme la réalisation des 
conditions les plus conformes à 
l’épanouissement de la personne 
humaine.

Rosalie Bindika

CLUBS UNESCO

Le School family club s’ajoute à la liste

Photo de famille
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Chuco Okana, agent Des Dépêches de Brazzaville, Koko 
Vanessa Tiesther  informent l es parents, amis et 
connaissances  que le programme des obsèques de leur fils 
Okana Exaucée Yoan, se dérouleront comme suit :
-8h00 : lévée du corps à la morgue de Talangaï ;
-9h00 : départ pour le cimetière d’Itatolo ;
-11h00 : retour et fin de la cérémonie.

NÉCROLOGIE

Antoine Massamba agent des 
Dépêches de Brazzaville et la famille 
N’Salala Diahouakou Samba ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
paroissiens de Sainte marie Vianey de 
Mouléké, le décès de leur mère 
Madeleine Makaya, survenu le 6 
janvier 2017 à 2h du matin au CHU de 
Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient au N° 10 
de la rue Moussana -Moungali 
Brazzaville.
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultèrieurement.

Sans Prince Oniangué, non retenu, 
les U23 de Wolverhampton s’inclinent 
chez ceux de Swansea (1-2).
Angleterre, Central League Cup, 3e 
journée de la phase de groupe, poule B
Amine Linganzi était aligné avec la ré-
serve de Portsmouth, qui corrige celle 
d’Exeter City (6-2). Placé devant la dé-
fense, il redonne l’avantage, à 2-2, pour 
Pompey d’une frappe de loin.
Chypre, 2e tour aller de la Coupe
Sans Donneil Moukanza, l’Aris est bat-
tu à domicile par l’AEL Limassol (0-2). 
Retour le 25 janvier.
Grèce, 3e tour aller de la Coupe
Match reporté pour Giannina (Chris-
topher Maboulou) qui devait se dépla-
cer mercredi soir à Platanias.
Le Panathinaikos de Christopher Sam-
ba doit recevoir Kissamikos ce jeudi 
soir.
Israël, 17e journée, 1re division
Kfar Saba fait match nul 1-1 à Bnei 
Yehuda. Mavis Tchibota était titulaire 
et a joué toute la rencontre. Kfar Saba 
est 11e avec 16 points.

Coupe de France, quart de finale
Tobias Badila était titulaire lors du dé-
placement de Nancy à Nantes. Très 
bon sur son côté droit pendant 37 
minutes, il est replacé dans l’axe pour 
pallier à la blessure de Chrétien. A ce 

poste inhabituel, il a été solide face aux 
attaquants nantais. Remplaçant, Fai-
tout Maouassa l’a remplacé poste pour 
poste : utilisé comme ailier depuis le 
début de la saison, le champion d’Eu-
rope U19 a manqué d’automatismes 
dans le registre défensif. Mais a fait 
étalage de ses qualités de vitesse et de 
percussion.
Dans le couloir droit nantais, Jules Iloki 
n’a pas fait d’étincelles, à l’image d’une 
équipe de Nantes globalement domi-
natrice mais pas assez efficace.

Mercredi soir, le PSG s’est qualifié aux 
dépends de Metz (2-0). Jonathan Iko-
né Nanitamo était titulaire (pour la 3e 
fois de la saison) sur le côté gauche de 
l’attaque parisienne. Remuant, à dé-
faut d’être efficace, avant d’être rem-
placé à la 62e.
Longtemps secoué par Sochaux, Mo-
naco l’emporte finalement aux pe-
naltys (4-3, 1-1 après prolongations). 
Yhoan Andzouana n’était pas dans le 
groupe.

Camille Delourme

Alain Giresse pourra compter sur un groupe solide. 
Seul manque à l’appel l’ancien Bordelais Cheikh 
Diabaté, en perte de vitesse cette saison.  
Les Aigles du Mali, éliminés au premier tour en 
2015, arrivent au Gabon avec un groupe mixte, où se 
mêlent 10 « novices » comptant moins de 10 sélec-
tions et joueurs habitués aux joutes internationales. 
Sans véritable star, le Mali comptera davantage sur le 
collectif que sur des fulgurances individuelles.

Les 23 Aigles du Mali
Gardiens : Soumaila Diakité et Djigui Diarra (Stade 
Malien), Oumar Sissoko (Orléans/3e division/France)
Défenseurs : Mahamadou Ndiaye et Charles Traoré 
(Troyes/2e division/France), Ousmane Coulibaly 
(Panathinaikos/Grèce), Salif Coulibaly (TP Mazembe/
RDC), Mohamed Konaté (Berkane/Maroc), Youssouf 
Koné (Lille/France), Hamari Traoré (Reims/2e divi-
sion/France), Molla Wagué (Udinese/Italie)
Milieux : Yves Bissouma (Lille/France), Lassana 
Coulibaly (Bastia/France), Mamoutou Ndiaye (Royal 
Antwerp/2e division/Belgique), Samba Sow (Kayse-
rispor/Turquie), Yacouba Sylla (Montpellier/France), 
Adama Traoré (Monaco/France), Sambou Yatabaré 
(Werder Brême/Allemagne)
Attaquants : Moussa Doumbia (Rostov/Russie), Ka-
lifa Coulibaly (La Gantoise/Belgique), Moussa Marega 
(Guimarães/Portugal), Bakary Sako (Crystal Palace/Angle-
terre), Moustapha Yatabaré (Karabukspor/Turquie) 
Sélectionneur : Alain Giresse (France)

C.D.

CAN 2017

Les Aigles du Mali (groupe C) 
sans Cheikh Diabaté

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Badila a été intraitable face aux attaquants nantais (Loic  Venance / AFP)
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Sauf changement de dernière minute, il sera organisé du 24 
au 28 janvier, dans les zones de santé de l’ex-province du 
Kasaï Occidental, une vaste campagne de vaccination contre 
la rougeole.

Selon les sources médicales à Kananga citées par l’Agence congo-
laise de presse, cette campagne de vaccination contre la rougeole 
cible plus d’un million d’enfants âgés de 5 à 6 ans. Les préparatifs 
pour une organisation réussie de cette campagne se déroulent 
sans trop de peine. Toutes les commissions s’activent pour que 
cette campagne de vaccination se déroule normalement dans 
toutes les zones de santé concernées. Les quantités de vaccins 
sont déjà disponibles. Un million deux cent mille doses de vac-
cin sont stockées au site de stockage provincial à l’hôpital Bon 
Berger de l’Institut médical chrétien du Kasayi situé à quelque 
18 km de Kananga. Cette campagne de vaccination se déroulera 
dans les sites fixes notamment les hôpitaux, les églises, les lieux 
publics. Les parents devront se rendre dans ces sites pour faire 
vacciner les enfants.
Organisée par le gouvernement de la République, la campagne 
de vaccination contre la rougeole bénéficie de l’appui de parte-
naires dont  l’Organisation mondiale de la santé, le Fonds des 
Nations unies pour l’enfance et Santé pour tous et par tous en 
milieu rural (Sanru). Toutefois, il y a fort à craindre quant à l’or-
ganisation de cette campagne dans certaines zones de santé à 
la suite de la persistance des foyers de tensions créées par le 
mouvement insurrectionnel du chef coutumier Kamuina Nsapu. 
Il s’agit au total de huit zones de santé de cette défunte pro-
vince, à savoir Mutoto, Dibaya, Bunkonde, Lubondaie, Tshikula, 
Tshikaji, Katende et Bena Tshiadi, au Kasaï central et celle de 
Kamuesha, au Kasaï.
Pour que les enfants vivant dans ces zones de santé à problème 
ne soient pas sacrifiés, l’autorité provinciale vient d’entreprendre 
une campagne de sensibilisation de la population à la paix. L’ob-
jectif étant celui d’inviter la population à quitter la brousse et à 
regagner son milieu en vue de la vaccination des enfants ciblés 
contre la rougeole.  Maladie virale extrêmement contagieuse 
qui se propage par contact direct ou par l’air, la rougeole est 
l’une des principales causes de mortalité chez les jeunes enfants 
à l’échelle mondiale. Il est possible de prévenir la rougeole par 
l’administration de deux doses d’un vaccin sûr et efficace.

Aline Nzunzi

L’épiscopat catholique assurant 
la médiation des négociations 
directes entre l’opposition et la 
majorité ayant accouché de 
l’accord du 31 décembre 2016 
scrute actuellement toutes les 
voies possibles pouvant garantir 
la pleine application dudit 
compromis politique.

Alors que les parties prenantes 
peinent à dégager un consensus 
quant aux modalités pratiques 
liées à l’application de cet accord, 
les évêques catholiques, eux, ont 
décidé de solliciter l’appui de la 
communauté internationale via 
le Conseil de sécurité des Nations 
unies. C’est par le biais d’une vi-
déoconférence réalisée mercredi 
à huis clos à partir de Kinshasa 
que le président de la Conférence 
épiscopale nationale du Congo 
(Cénco), Mgr Marcel Utembi, a 
lancé cet appel, convaincu de 
l’apport de l’ONU dans la réso-
lution de l’impasse politique ac-
tuelle née de la non-organisation 

des élections dans le délai cons-
titutionnel.  
Faisant la restitution - au quar-
tier général de la Monusco - de 
cet échange qui consistait, pour 
la Cénco, à faire à l’intention du 
Conseil de sécurité l’évaluation 
des discussions entre acteurs po-
litiques sous sa médiation, Mgr 
Marcel Utembi a noté l’intérêt 
que porte l’ONU au processus 
électoral en RDC. « Le Conseil de 

sécurité salue ce qui est déjà fait, 

mais il est également au courant 

de la deuxième phase des dis-

cussions qui consiste à l’arran-

gement particulier. Le Conseil 

se montre disposé à pouvoir 

donner sa contribution pour la 

mise en œuvre de l’accord », a dit 
le prélat catholique. Devant une 
assistance composée des acteurs 
politiques, de la société civile 
et des diplomates, le prélat ca-
tholique a indiqué que le peuple 
congolais comptait sur le soutien 
international pour transformer 

l’accord signé en réalité. D’où, 
il faut impérativement l’aider à 
assurer le succès de cet accord 
dont dépend l’organisation de 
l’élection présidentielle confor-
mément au calendrier convenu, 
a ajouté le prélat catholique. Et 
d’inviter l’État congolais ainsi que 
la communauté internationale à 
s’impliquer chacun en ce qui le 
concerne pour  conduire le pro-
cessus électoral à bon port.
Saisissant l’opportunité de cette 
vidéoconférence, Mgr Marcel 
Utembi a exhorté la Monusco d’ai-
der le gouvernement congolais 
dans le renforcement de sa capa-
cité d’intervention et de maintien 
de la paix à travers le pays. Quant 
à la situation politique et sociale 
du pays qui est loin d’atteindre 
la sérénité escomptée, l’orateur 
a prôné la prise des mesures de 
décrispation sociopolitique ap-
propriées « qui tiennent compte 

du droit et de l’humain ».
Alain Diasso

Les participants aux travaux du Centre interdiocésain sur 
l’arrangement particulier, débutés le 11 janvier, ont jusqu’à dimanche 
15 janvier pour dégager un consensus autour des matières à traiter.

Durant ce timing leur imposé par l’épiscopat catholique qui tient à ce 
que les choses aillent rapidement pour permettre l’organisation des 
élections en décembre 2017, les parties prenantes devront harmoniser 
leurs vues notamment sur le chronogramme de la mise en œuvre de 
l’accord du 31 décembre, la désignation du Premier ministre par le Ras-
semblement, l’installation du président du comité de suivi, la taille du 
gouvernement, la recomposition de la Commission électorale nationale 
indépendante, le renouvellement des membres du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel et de la communication, etc.
Il y a donc lieu de faire diligence car le temps joue contre les négocia-
teurs. Tout porte à croire qu’un compromis sera trouvé dans le meilleur 
délai, se convainc Delly Sessanga, coordonnateur de l’Alternance pour 
la République, plate-forme politique membre du Rassemblement. Le 
fait que toutes les composantes ont déposé leurs propositions, y com-
pris ceux qui n’ont pas signé l’accord du 31 décembre à l’instar du 
Front pour le respect de la Constitution, serait d’après cet opposant de 
bon augure. « Ça augure que nous aurons un accord réellement inclu-

sif avec l’implication de toutes les parties prenantes », a-t-il déclaré. 
Quant à la Cénco, elle a appelé les parties en discussions à élaguer ra-
pidement certains points de divergence de sorte à faciliter la suite des 
travaux qui achoppent d’ores et déjà sur la taille du gouvernement et 
sur le choix du prochain Premier ministre.  

A.D.

Bien que l’accord du 31 
décembre ouvre des 
perspectives nouvelles pour une 
résolution pacifique de l’impasse 
politique en RDC, le secrétaire 
général adjoint de l’ONU chargé 
des opérations de maintien de la 
paix estime cependant que des 
efforts majeurs seraient 
nécessaires afin de recueillir 
l’adhésion de tous les acteurs en 
vue de sa mise en œuvre.  

Alors que les parties prenantes se 
retrouvent déjà dans la deuxième 
phase des discussions, celle liée à 
la mise en œuvre de l’accord si-
gné le 31 décembre sous la mé-
diation de la Cénco, des voix ne 
cessent de s’élever pour appeler 
à plus d’inclusivité. À celles de 
la majorité présidentielle, d’une 
frange de l’opposition signataire 
de l’accord du 18 octobre et du 
Front pour le respect de la Consti-
tution, il faudrait ajouter celle du 
secrétaire général adjoint des 
Nations unies chargé des opéra-
tions de maintien de la paix. Dans 
un langage franc, Hervé Ladsous 
qui s’adressait mercredi devant 
le Conseil de sécurité de l’ONU 
a exprimé de graves inquiétudes 
quant à l’application de l’accord 
du Centre interdiocésain du fait 
de sa non-inclusivité. Il a soutenu 
la nécessité d’engager « des ef-

forts majeurs supplémentaires 

afin d’avoir l’adhésion de tous 

les acteurs et une mise en œuvre 

de bonne foi ».

Outre le Mouvement de libéra-
tion du Congo (MLC) et alliés  qui 
n’a pas encore adhéré à l’accord 
même si cette composante a ré-
cemment indiqué qu’il devrait le 
faire incessamment, Hervé Lad-
sous a aussi épinglé le cas des 
membres de l’opposition signa-
taires de l’accord du 18 octobre 
qui continuent à se montrer ré-

ticents vis-à-vis dudit accord en 
boudant certains de ses clauses, 
mais aussi celui de la majorité 
présidentielle qui a envoyé des 
signaux inquiétants quant à son 
soutien à l’accord. « En l’absence 

d’une pareille adhésion, la 

mise en œuvre dudit accord se-

rait difficile et aurait des consé-

quences néfastes au plan poli-

tique et sécuritaire », a confié 
l’officiel onusien.  
Face aux incertitudes que ren-
voie le processus électoral 
en RDC eu égard aux retards 
constatés notamment dans la 
mise à jour du fichier électoral, 
de la mise en place du gouverne-
ment de transition et de la mise 
en œuvre des clauses de l’accord 
du 31 décembre, lesquels clauses 
pourraient avoir un impact né-
gatif sur le délai fixé pour l’or-
ganisation des scrutins. Hervé 
Ladsous pense que l’apport de 
l’ONU est très capital. De ce fait, 
il a estimé qu’il faudrait un appui 
politique, financier, technique et 

logistique majeur de l’ONU pour 
que les élections se tiennent ef-
fectivement en décembre 2017. 
« Nous devrons par conséquent 

faire de notre mieux pour éviter 

l’accumulation de retards dans 

le processus électoral en RDC », 
a-t-il déclaré.
Enfin, le secrétaire général ad-
joint de l’ONU chargé des opé-
rations de maintien de la paix a 
rassuré du soutien sans faille de 
la communauté internationale 
au processus électoral en RDC. 
« La Monusco et le Secrétariat 

général de l’ONU demeureront 

activement et discrètement en-

gagés en soutien aux acteurs 

politiques congolais afin de les 

encourager à continuer de faire 

preuve d’esprit de souplesse et de 

compromis. Nous continuerons 

aussi d’appuyer les efforts de la 

Cénco visant à amener toutes les 

parties prenantes congolaises 

concernées à adhérer à l’ac-

cord », a-t-il déclaré.
Alain Diasso

APPLICATION DE L’ACCORD DU 31 DÉCEMBRE 

La communauté internationale 
appelée à la rescousse

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD DU CENTRE INTERDIOCÉSAIN 

L’ONU exprime ses vives inquiétudes

Hervé Ladsous, secrétaire général adjoint de l’ONU aux opérations de maintien de la paix. 
Radio Okapi/ Ph. John Bompengo

DISCUSSIONS SUR L’ARRANGEMENT PARTICULIER 

Quatre jours pour dégager 
un consensus définitif !

KASAÏ-OCCIDENTAL

Organisation prochaine 
d’une campagne de 
vaccination contre  
la rougeole
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Dans un document  rendu public axé sur « le plaidoyer auprès 
des responsables de la presse sur la campagne de 
sensibilisation en faveur de la prévention de la fièvre jaune », 
l’Unicef vient de lancer un appel aux medias en leur demandant  
d’intensifier la sensibilisation aux comportements favorables à 
la prévention de la fièvre jaune.

Dans cette campagne de plai-
doyer des medias à intensifier 
la sensibilisation de la popu-
lation aux comportements fa-
vorables à la prévention de la 
fièvre jaune, l’Unicef vise  non 
seulement à « contribuer à la 

prévention et à la réduction 

du risque de la fièvre jaune 

au sein de la communauté 

vivant à Kinshasa mais aussi 

à faire participer la commu-

nauté dans la diffusion des 

messages de lutte contre la 

fièvre jaune ». 
En sus de cela, l’agence onu-
sienne tient à « impliquer les 

autorités politico-adminis-

tratives, les leaders commu-

nautaires, les responsa-

bles des réseaux associatifs 

dans la sensibilisation de la 

communauté et d’intégrer 

dans les grilles de programme 

les activités de prévention de 

la fièvre jaune ». Tout en étant 
invité à être des ambassadeurs 
de la lutte contre la fièvre jaune 
; l’Unicef à travers son plaidoyer 
demande aux médias  d’inci-
ter la population à adopter des 
comportements favorables à la 
prévention de la fièvre jaune en 
mettant en œuvre des actions 
de lutte contre cette maladie 
due par les piqûres de mous-
tiques de type aedes aegypti.
Pour ce faire, poursuit la même 
source, la presse est appelée 
donc à informer la population 
sur la transmission de la fièvre 
jaune, les manifestations de la 
maladie… « La fièvre jaune 

provient de la piqûre d’un 

moustique infecté appelé 

« Aèdes », le moustique Aè-

des pique le plus entre 6h, 

10h,  15h et 19h. La maladie 

se manifeste par une fièvre 

brutale et persistante, la fa-

tigue, les vomissements, la 

perte d’appétit,  la coloration 

jaune de la peau, des yeux et 

des urines. Parfois, le saigne-

ment du nez et de la bouche », 
indique la source.
Outre informer la population 
sur l’abc de la fièvre jaune, les 
autres activités à réaliser par 
les médias, recommande l’U-
nicef, consistent à produire des 
émissions surtout interactives 
en notant toutes les questions 
posées par la communauté, à 
réaliser des reportages sur les 
facteurs de risque de la fièvre 
jaune dans le milieu vital en 
comparant avec les endroits 
favorables, à interviewer les 
autorités, leaders et responsa-
bles communautaires pour les 
impliquer dans la campagne de 
prévention de la fièvre jaune. 
La mise en œuvre de toutes 
ces propositions faites, l’Unicef 
dans son plaidoyer va permettre  
d’éradiquer la propagation de 
cette maladie qui n’a pas de trai-
tement curatif. Seule la préven-
tion qui passe par la vaccination 
protège contre la fièvre jaune.

Aline Nzunzi

L’ONG des albinos a organisé 
toutes ses activités 
ordinaires, en plus de 
certaines autres actions 
menées selon les besoins 
qui se sont présentés tout 
au long de l’année qui vient 
de s’achever.

L’ONG des albinos, la Fonda-
tion Mwimba Texas (FMT) a 
organisé, fin décembre 2016, 
dans la salle de réunion de 
l’YMCA-RDC, à Kinshasa-Ka-
lamu, sa dernière activité pour 
clôturer l’année en beauté. 
C’était une journée de sensibi-
lisation et de distribution des 
vivres aux familles des albinos 
et d’autres démunis en vue de 
leur permettre de bien fêter la 
St Sylvestre.
Au cours de cette cérémo-
nie, le Président de la FMT, 
le catcheur albinos Alphonse 
Makiese Mwimba Texas, a, 
comme d’habitude, lancé les 
messages de sensibilisation 
aux albinos en vue d’assurer 
leur intégration dans la socié-
té. Le président de la FMT a 
rappelé à ses semblables qu’ils 
ont les mêmes capacités que 
tous les humains, malgré la 
différence dans la pigmenta-
tion de la peau et qu’ils doivent 
faire valoir leurs capacités en 
se rendant utiles à la société. 
« Vous devez vous protéger 

contre les rayons du soleil, 

en vue d’éviter le cancer de 

la peau mais aussi, vous de-

vez vous rendre utiles à la 

société », a-t-il dit aux albinos. 
Alphonse Mwimba Makiese a, 
par ailleurs, rappelé à la socié-
té qu’être né albinos n’est pas 
un mauvais sort ni les corps 
des albinos ne constituent pas 
des « ingrédients » pour la 
constitution des gris-gris.

Présence remarquée 
des partenaires de la FMT
Plusieurs partenaires de la 
FMT ont marqué de leur pré-
sence cette cérémonie. Il s’agit 
notamment du Président de 
l’YMCA-RDC, Jimmy Matulu, 
du représentant de la famille 
Mwamba, Serge Tshibangu 
Mwamba, de la délégation 
de la Mutuelle d’excellence 
pour le renouveau et l’émer-
gence (MERE) conduite par 
le Secrétaire général Charles 
Mabanza, représentant le pré-
sident Gege Mutshanga Clé-
ment Nyembwe.
Prenant la parole, le Président 
de l’YMCA-RDC a noté la dé-
termination de sa structure 
dont la mission est également 
l’encadrement de la jeunesse, 
d’accompagner la FMT dans 
la réalisation de la mission 
qu’elle s’est assignée afin que 

les albinos reprenne sa place 
dans al société, comme tous 
les autres êtres humains. Ji-
mmy Matulu a fait la promesse 
de marquer de la présence de 
l’YMCA-RDC dans toutes les 
autres activités prévues dans 
le programme de la FMT.
Pour Clément Nyembwe dont 
la famille Mwamba (Maman 
Anne-Marie et Clément Nyem-
bwe) s’est intéressée aux acti-
vités de la FMT, la préoccupa-
tion était de se rendre compte 
des soucis de l’ONG des albi-
nos afin de programmer les 
interventions futures au béné-
fice des albinos. Il a également 
souligné l’apport d’un groupe 
d’amis sur facebook, Amis un 
jour, amis pour toujours, pour 
permettre  aux familles des 
albinos encadrées par la FMT 
de bien passer les fêtes de fin 
d’année. Clément Nyembwe 
a réitéré les promesses de sa 
famille d’accompagner la FMT 
dans ses différentes activités 
visant le bien-être des albi-
nos. Le Secrétaire général de 
MERE a, quant à lui, loué le 
travail abattu par la FMT. Pour 
Charles Mabanza, c’est ce tra-
vail qui fait qu’aujourd’hui les 
albinos soient encore consi-
dérés et aimés en RDC. Souli-
gnant que les albinos sont les 
premiers à souffrir du change-

ment climatique, il a noté la 
possibilité d’un plaidoyer pilo-
té par sa structure et la FMT, 
auprès des autorités, dans 
le cadre de la lutte contre le 
changement climatique.

Une année réussie
Pour cette activité qui a mar-
qué la clôture de l’année, les 
albinos et leurs familles ont 
bénéficié d’un colis contenant 
des vivres (poulet, riz, toma-
tes, boissons, etc.). Par ail-
leurs, malgré les difficultés et 
la conjoncture économique et 
politique, un regard rétrospec-
tif sur ce qu’a été l’année 2016 
a renseigné que la FMT a res-
pecté sa tradition. L’année qui 
vient de se clôturer a, en effet, 
été très riche pour l’ONG des 
albinos, qui a fêté ses dix-huit 
ans lors d’une grande manifes-
tation organisée à la Halle de 
la Gombe au cours de laquelle 
il a procédé à la distribution 
des crèmes solaires aux al-
binos dont la soirée avait été 
couronnée par la projection 
du film sur Mwimba Texas réa-
lisé par Choizik Sanson.
Dans le cadre de ses activités, 
la FMT a également organisé 
la deuxième édition de la Jour-
née internationale dédiée aux 
albinos par les Nations unies, 
le 13 juin. Alors qu’elle avait 

pris une part activé à la table 
ronde des États généraux des 
personnes vivant avec han-
dicap (PVH)organisée par le 
ministère chargé des Affaires 
sociales et soutenue par le 
Fonds national de promotion 
et de service social. À cette 
occasion, le président de la 
FMT a participé au combat de 
catch de l’intégration à Maïsha 
Park auquel ont assisté toutes 
les catégories des PVH.
La FMT a également organisé, 
à la veille de la rentrée scolaire 
2016-2017, sa traditionnelle 
cérémonie de distribution des 
kits scolaires, en vue de facili-
ter la tâche aux parents ayant 
des enfants albinos et autres 
démunis en âge de scolarité. 
C’était également l’occasion, 
pour la FMT, de remettre des 
bourses aux albinos supportés 
par la Fondation Famille Ger-
tler, qui prend en charge la 
formation d’une dizaine d’albi-
nos de la maternelle à l’univer-
sité. Toutes ces occasions ont 
permis à la FMT de marquer 
sa reconnaissance à tous ses 
partenaires dont KPM Cargo, 
le Centre ophtalmologique de 
Masina, le pasteur Jean Nzita 
Kasa, Matthieu Upoki Yamo, 
etc. pour leur sensibilité à la 
cause des albinos.

Lucien Dianzenza

Annoncée du 23 au 24 juin 2017 à l’hôtel Pullman 
Lubumbashi Grand Karavia, la prochaine Sédition de 
la «Semaine minière de la RDC» se tiendra dans un 
climat moins tendu grâce à une projection 
d’amélioration des prix des matières premières au 
courant de cette année.

En ce début d’année, le rendez-vous vient d’être re-
nouvelé, avec une pré-conférence et une visite de site 
prévues déjà pour le 22 juin. Pour les acteus intéressés 
aux activités minières en RDC, il sera question pour eux 
de choisir de visiter le site minier de Kamoa ou celui de 
Tenkefugurume. 
À ce stade des préparatifs, les organisateurs résument 
l’importance de l’évènement en quatre chiffres essen-
tiels : plus de 35 mines et compagnies d’exploration, 
plus de 110 exposants dans l’espace intérieur et en plein 
air, plus de 1 300 participants et enfin plus de 30 pays 
représentés.
L’exposition constituera l’un des moments forts de la Se-
maine minière car elle connaîtra la participation active 
des opérateurs évoluant dans les secteurs de l’équipe-
ment minier, la construction, l’énergie, la technologie 
et l’agriculture. Plus de 2000 m² seront ainsi aménagés 
pour présenter les produits et services à des cibles hau-
tement qualifiées. 
En dehors des démonstrations de produits et d’équi-
pements, il y aura des ateliers techniques, une zone de 
produits et équipements agricoles, un parc de solutions 
énergétiques et technologiques ainsi qu’une application 
mobile B2B matchmaking et de nombreuses opportuni-
tés de networking.

Laurent Essolomwa

CLÔTURE DE L’ANNÉE 2016 

La FMT a affiché un bilan positif

FIÈVRE JAUNE 

Les médias invités à intensifier la 
sensibilisation aux comportements 
favorables à la prévention

MINES

L’industrie minière 
plus optimiste
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L’entraîneur du football club 
Nathaly’s a apprécié la victoire de 
son équipe, le week-end dernier, au 
complexe sportif de Pointe-Noire, 
face au Club athlétique renaissance 
aiglon (Cara), 2-1, en match du 
tournoi de l’amitié comptant pour 
les préparatifs du championnat 
national.  

Le match a été d’une importance 
capitale pour le FC Nathaly’s qui 
vient de faire sa montée en ligue 
d’honneur, a-dit l’entraîneur lors 
d’une interview accordée aux Dé-
pêches de Brazzaville. Il a permis 
aux responsables de l’équipe de 
jauger le niveau technique des 
joueurs, qui seront retenus pour 
le championnat, leur qualité in-
dividuelle voire les automatismes 
de chaque homme par poste, leur 
force et leur faiblesse.
Le public sportif ponténégrin était 
au rendez-vous pour découvrir 
leur nouveau promu en ligue 1 
après la descente de V Club Mo-
kanda, ASP, Munisport et Pigeon 
Vert. En effet, les jeunes de Na-
thaly’s, conscients des attentes du 
public ponténégrin et très enthou-
siasmés, ont abordé la rencontre 
avec beaucoup de sérénité.
L’équipe de Pointe-Noire a été 
physiquement et techniquement 
au point puisqu’elle a tenu pen-
dant les 45 premières minutes 
sans faillir. De son côté, Cara un 
peu zélé après sa victoire lors 
du premier match du tournoi de 
l’amitié face à la sélection dé-
partementale du Kouilou, 5-0, se 
croyait dans la même situation 
mais une désillusion de l’adver-
saire lui a prouvé sa capacité de 
le freiner. Les deux équipes se 

sont séparées à la mi-temps sur le 
score de zéro but partout.

Du retour des vestiaires, Cara qui 
jouait son dernier match de pré-

paration à Pointe-
Noire avant 
de se rendre à 
Kinshasa a ef-
fectué quelques 
c h a n g e m e n t s . 
Ce nouveau sang 
va alors créer la 
sensation en ou-
vrant le score du 
match par l’en-
tremise de Kivou-
touka. Très se-
rein, le nouveau 
promu en ligue 
1 ne panique 
pas, le staff tech-
nique procède à 
quelques chan-
gements et dix 
minutes plus tard 
Nathaly’s égalise. 
Ovationnée par 
le public, la dé-
fense de Natha-
ly’s bloque tous 
les trous, Cara 
cherche la faille 
en vain. Aux ul-
times minutes du 
match, l’équipe 
de Pointe-Noire 
impressionne les 
spectateurs en 
inscrivant le but 
de la victoire, 2-1, 
à la fin.
Cette victoire du 
FC Nathaly’s en 
match test de 
ligue 1 contre 
le Cara l’un des 
représentants 
congolais en 

compétition africaine des clubs 

a réconforté le groupe qui joue-
ra son premier match du cham-
pionnat national a domicile contre 
la Mancha, même si quelques dé-
chets techniques restent à corri-
ger. «On vient de la deuxième di-
vision, on sait tout le travail qu’on 
doit faire pour rivaliser avec les 
équipes du niveau de Cara. Mais, 
lors de ce match, le Cara nous 
a montré toutes les difficultés 
qu’on va avoir si on ne maîtrise 
pas  plus de ballons en première 
ligue. Certes, la victoire nous a 
fait plaisir mais on sait qu’on mé-
rite peut-être moins que Cara. 
Cela a montré aux joueurs qu’en 
faisant tout ce qui est possible 
pour rester accroché au score, on 
peut être récompensé », a indiqué 
Gilles Hugon qui a poursuivi que 
l’objectif du club au championnat 
est d’abord d’assurer le maintien. 
« Et si les performances qu’on 

fait nous permettent d’accro-

cher la 11e ou 12e place on 

sera contents parce qu’on sait 

aujourd’hui tout le travail qui 

nous reste à faire pour avoir le 

niveau de ces équipes », a assu-
ré l’entraîneur. Gilles Hugon a en-
fin souhaité bon vent au Cara qui 
participera cette année en Coupe 
de la CAF.  « Je leur souhaite du 

courage parce que le niveau 

des équipes en Coupe d’Afrique 

est bien meilleur que le niveau 

que nous avons affiché, je leur 

souhaite d’ores et déjà un bon 

parcours parce que leurs per-

formances mettront la lumière 

sur le football congolais qui mé-

rite un peu plus d’honneur», 
a-t-il dit.

 Charlem Léa Legnoki

FOOTBALL

Gilles Hugon satisfait du premier test de ses poulains en ligue 1

Gilles Hugon l’entraîneur du FC Nathaly’s/Crédit photo Adiac
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Après la politique, dans le pré-
cédent numéro, l’essentiel de 
mon propos, ici,  tournera au-

tour des questions sociales. Le virus 
Ebola, depuis son déclenchement en 
janvier 2003, a causé 143 victimes 
dont 128 décès. Même si elle semble 
maîtrisée, les frissons et la frayeur 
dus à cette épidémie continuent à 
créer des vagues dans l’opinion. La 
fièvre hémorragique à virus Ebola, 
de souche particulièrement agres-
sive, est l’une des maladies virales 
humaines les plus mortelles. Mais ce 
n’est pas Ebola qui a emporté Firmine 
Malékat, décédée, à l’âge de 76 ans, le 
15 janvier 2003. 

En 1964, elle fonde la première fra-
ternité catholique, Saint-Joseph, à la 
paroisse Sainte-Anne. Par scissiparité 
les fraternités essaiment dans toute 
la ville, puis dans le pays. La solidari-
té est leur maître-mot. De l’autre côté 
de Brazzaville, on signale le décès, le 
19 janvier 2003, de Maxime Matsima 
« Yachine », gardien de buts,  inter-
national de 1962 à 1978. Né en 1940 
à Bacongo (Brazzaville) il intègre les 
Diables Noirs en 1961, alors qu’il est 
encore  à l’école civique (17 km de 
Brazzaville). Le service civique est 
né pour former au civisme les jeunes 

refusés au Certificat d’études pri-
maires élémentaires et au concours 
d’entrée en sixième. Matsima a été de 
toutes les grandes épopées de Congo 
Sports, puis de Diables Noirs. Il est 
décédé après son capitaine dans les 
Diables-Noirs, Amoyen Bibanzoulou. 
Un hommage leur est rendu au stade 
Missafou (ex-Marchand) ou leurs dé-
pouilles ont été exposées sous une 
chapelle ardente. À Poto-Poto, décès, 
le 23 mars 2003,  d’Emile Faignond, 
propriétaire du bar éponyme, haut 
lieu des mondanités du Congo qui a 
vu défiler toutes les grandes vedettes 
de la musique des deux rives du 
Congo : Kabasele, Franco, Jean-Serge 
Essous, Nino Malapet, Ganga Edo, 
Kouka Célestin, etc. Depuis 2004, la 
rue Mbakas débaptisée, est désor-
mais dénommée rue Emile Faignond, 
pour rendre hommage à ce grand 
mécène de la musique congolaise. 
Quelques semaines plus tard, décès, 
à Brazzaville, de la première congo-
laise arbitre internationale, Jeanne 
Nzaou-Loumingou. Entre peine et 
joie, la vie continue. 

La musique africaine, au cœur de la 
4e  édition du Fespam, du 2 au 8 août 
2003,  sous le thème « Itinéraires et 
convergences des musiques tradi-

tionnelles et modernes d’Afrique », 
à Brazzaville et à Kinshasa. La céré-
monie d’ouverture, au stade Massam-
ba-Débat, se déroule en présence du 
président de la République, Denis 
Sassou Nguesso, du président centra-
fricain, François Bozizé, de l’épouse 
du chef de l’Etat gabonais, Mme 
Edith-Lucie Bongo, du ministre de 
la Culture Jean-Claude Gakosso, qui 
entame son premier Fespam, du Dr 
Fassbender, représentant de l’Unesco 
au Congo et du nouveau commissaire 
général du Fespam, Ferréol Patrick 
Gassakys. L’élection de la Congolaise 
Saffa Henrietty Ndinga, en qualité 
de Miss Fespam et de ses deux dau-
phines Christelle Adiala (Bénin) et 
Yannick Azebiale (Côte d’Ivoire) ne 
saurait cacher, les deux maux endé-
miques du Fespam : improvisation 
et impréparation. Ce n’est pas le cas 
de Marc-Ossil-Apipion, qui a préparé 
méthodiquement son bac. Il l’a obte-
nu à 14 ans. Un exploit au Congo !

Antoine Letembet-Ambily est 
l’homme de « L’Europe inculpée », 
pièce de théâtre qui remporta en 
1969, le Grand prix du concours 
théâtral interafricain. Mais Antoine 
Letembet, outre l’intellectuel, dont 
la sagacité est unanimement recon-

nue, est aussi un homme politique. 
Ancien militant de la Sfio et du Msa, 
Letembet rejoint en 1960 le cabinet 
du président Fulbert Youlou. Pen-
dant les journées des 13,14 et 15 août 
1963, par devoir de fidélité, il reste 
auprès de ce dernier. Il est emprison-
né avec lui, en compagnie de Jacques 
Opangault et Okabando. En 1989, 
à la création du Mcddi, il est nom-
mé secrétaire général. En 1991, Le-
tembet-Ambily est élu vice-président 
de la Conférence nationale souve-
raine. Il est ministre de la Culture, 
en 1992, dans le gouvernement de 
transition. Antoine Letembet-Ambily, 
professeur d’université retraité, dé-
cède à Brazzaville, le 13 octobre 2003 
à l’âge de 74 ans. Deux jours plus tard, 
le Grand prix de la Francophonie est 
attribué à Henri Lopes, ancien Premier 
ministre du Congo et sous-directeur gé-
néral adjoint de l’Unesco, ambassadeur 
du Congo en France au moment de l’at-
tribution de ce prix.

Création à Brazzaville, le 15 octobre 
2003 du trophée culturel « Les San-
zas » de Mfoa » par le groupe Pella 
Yombo de Beethoven Yombo Ger-
main, producteur de spectacles. Ainsi 
va la vie au Congo.

MFUMU

BRIN D’HISTOIRE

Regard sur les cinquante dernières années 1965-2015 

2003 (53) suite du numéro précédent

Le Gabon pays hôte, ouvrira le bal 
face à la Guinée-Bissau ce 14 janvier 
au stade de l’Amitié à Libreville. Ce 
sera le premier match des Lycaons 
de la Guinée dans l’histoire de la 
CAN. Projection sur la compétition…  

Les participants par poules…
Les seize pays qualifiés, candidats au 
titre continental pour succéder à la 
Côte d’Ivoire, tenante du titre, sont 
repartis comme d’habitude en quatre 
poules.
Groupe A : Gabon; Burkina Faso; Ca-
meroun; Guinée-Bissau. Les matches 
se joueront à Libreville (stade de 
l’Amitié 40.000 places). 
Groupe B : Algérie; Tunisie; Sénégal; 
Zimbabwe. Les rencontres sont pré-
vues à Franceville (stade de la Réno-
vation 20.000 places).
Groupe C : Côte d’Ivoire; RD Congo; 
Maroc; Togo, au stade d’ Oyem 
(20.000 places).
Groupe D : Ghana; Mali; Egypte; Ou-
ganda.  Les matches auront lieu à 
Port-Gentil (25.000 places).

Les surnoms des équipes de la 
CAN 2017
Gabon : les Panthères; Burkina Faso 
: les Etalons; Guinée-Bissau : les Ly-
caons; Cameroun : les Lions Indomp-
tables; Algérie : les Fennecs; Tunisie 
: les Aigles de Carthage; Sénégal : 
les Lions de la Teranga; Zimbabwe : 
les Warriors; Côte d’Ivoire : les Elé-
phants; R.D Congo : les Léopards; 
Maroc : les Lions de l’Atlas; Togo : les 
Eperviers ; Ghana : les Black Stars; 
Mali : les Aigles; Egypte : les Pha-

raons; Ouganda: les Grues.

Le retour de l’Egypte…
Le pays le plus titré du continent, 
dans l’histoire de la CAN (7 trophées 
: 1957; 1959; 1986; 1998; 2006; 2008 
et 2010 en 22 finales disputées), 
qui a remporté consécutivement 
trois Coupes d’Afrique: 2006; 2008 
et 2010, est de retour après ses ab-
sences répétées en 2012, 2013 et 
2015. La nouvelle génération menée 
par Mohamed Salah a une carte à 
jouer.

Le Nigéria encore absent…
Les Super Eagles du Nigéria se sont 
fait couper les ailes par l’Egypte qui 
avait enterré leurs chances de quali-
fication à la CAN Gabon 2017. Trois 
fois vainqueurs de la CAN( 1980, 
1994 et 2013), le Nigéria sera spec-
tateur comme en 2012 et récemment 
en 2015.

Les favoris…
Le ballon est rond pour tout le 
monde. Notamment les 16 pays qui 
prendront part à la compétition. Les 
outsiders tenteront de déjouer les 
pronostics alors que les favoris sur 
le papier feront de leur mieux pour 
les confirmer le bien que l’on pense 
d’eux. Rien ne sera facile pour qui 
que ce soit. Finaliste malheureux 
lors de la CAN 2015, le Ghana figure 
parmi les favoris. L’Algérie de Riyad 
Mahrez, meilleur joueur africain, est 
également en lice pour le titre même 
si la Côte d’Ivoire l’est aussi pour sa 
propre succession… La RD Congo, 

le Sénégal, le Gabon à domicile et 
d’autres pays sont capables de sur-
prises.

Les plus titrés de la CAN…

L’Egypte est en tête avec 7 trophées 
(1957, 1959, 1986, 1998, 2006, 2008 
et 2010). Le Ghana (1963, 1965, 
1978 et 1982) et le Cameroun (1984, 
1988, 2000, 2002) ont chacun 4 titres 

à leurs palmarès. S’en suivent le Ni-
géria avec 3 trophées (1980, 1994 et 
2013), la RD Congo (1968, 1974) et 
la Côte d’Ivoire (1992 et 2015) ont 2 
titres. La Zambie (2012), la Tunisie 
(2004), l’Algérie (1990), le Soudan 
(1970), l’Afrique du Sud (1998), 
l’Ethiopie (1962), le Congo (1972), le 
Maroc (1976).

L’hymne de la CAN 2017
« L’Afrique au Gabon », est l’hymne 
du grand rendez-vous du football 
africain présentée par l’ex-première 
dame du Gabon, Patience Dabany. 
Ce clip riche en couleurs et aux sono-
rités dansantes allie plusieurs genres 
musicaux (pop, électro-house, 
dance, R&B...) et différentes langues, 
reflétant ainsi la richesse culturelle 
du continent. Le tube, qui va rythmer 
le quotidien de la CAN, réunit éga-
lement des artistes renommés de la 
scène musicale africaine. On y voit 
notamment «La Mama» Patience 
Dabany, NG Bling, Shan’l (Gabon), 
Serge Beynaud (Côte d’Ivoire), J.
Martins (Nigéria), ou encore Prince 
Kiala (Congo).
La CAN 2017 était initialement pré-
vue en Libye. Mais, le vent du prin-
temps arabe a fait du pays une zone 
de guerre depuis 2011. Ainsi, le 
Gabon qui avait co-organisé la CAN 
2012 avec la Guinée-Equatoriale est 
choisi pour abriter la 31ème édition 
de la compétition qui permettra de 
découvrir à l’issue des 32 matches 
prévus, le pays qui succédera à la 
Côte d’Ivoire championne en titre.

Rominique Nerplat Makaya
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Coup d’envoi de la 31e édition ce samedi


